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Considérant toutefois qu’aux termes même de son article 3, la directive 2003/9/CE du 27 janvier 
2003 s’applique « à tous les ressortissants de pays tiers et apatrides qui déposent une demande 
d’asile à la frontière ou sur le territoire d’un Etat membre tant qu’ils sont autorisés à demeurer sur le 
territoire en qualité de demandeurs d’asile, ainsi qu’aux membres de leur famille, s’ils sont couverts 
par cette d’asile conformément au droit national »  qu’aucune disposition de cette directive ne 
prévoit d’exception pour les personnes susceptibles d’entrer dans le champ d’application du 
règlement CE 343/2003 du 18 février 2003 et de faire à ce titre l’objet d’une demande de 
réadmission vers l’état devant être regardé, en vertu de ce règlement, comme l’état responsable de 
la demande d’asile ; qu’il ne résulte d’aucune disposition de ce règlement qu’il ait entendu faire 
obstacle à la mise en œuvre des objectifs de la directive lorsque l’état membre qui a reçu la 
demande d’asile ne se considère ensuite pas comme responsable de cette demande et requiert l’état 
responsable de prendre en charge le demandeur ; qu’il suit de là  que l’engagement d’une procédure 
de prise en charge par un autre état d’un demandeur d’asile postérieurement à son entrée sur le 
territoire est sans influence sur le droit de l’intéressé de bénéficier de conditions matérielles 
d’accueil décentes tant que cette prise en charge n’est pas devenue effective ; que dès lors, en se 
fondant sur la circonstance qu’une procédure de prise en charge par la Suisse de M. et Mme M. 
avait été engagée par le préfet de la Gironde pour rejeter la demande d’astreinte dont ils l’avaient 
saisi, le juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux a entaché sa décision d’une erreur de 
droit ;

Considérant qu’il résulte des informations apportées par les parties au cours de l’audience du 19 
octobre 2009, en réponse au supplément d’instruction ordonné à l’issue de l’audience du 16 octobre, 
que, dans l’attente de la réponse des autorités helvétiques à la demande de prise en charge qui leur a 
été adressée le 9 octobre 2009 et à laquelle elles n’ont pas encore répondu, M. et Mme M.et leurs 
enfants se trouvent toujours à Bordeaux ; qu’il n’est pas contesté que l’injonction adressée au préfet 
par l’ordonnance du 14 septembre 2009 n’a fait l’objet d’aucune mesure d’exécution et que M. et 
Mme M. e disposent d’aucun hébergement, ni d’aucune prestation d’aucune sorte au-delà de 
l’assistance juridique et administrative qui leur est fournie par une association spécialisée ; que cette 
situation qui, en l’état de l’instruction,ne saurait être regardée comme constitutive de conditions 
matérielles d’accueil décentes au sens de la directive 2003/9/CE du 27 janvier 2003, est susceptible 
de se prolonger jusqu’au 3 novembre 2009, date à laquelle les requérants ont fait l’objet d’une 
nouvelle convocation à la préfecture ; qu’il y a lieu dans ces conditions de faire droit à la demande 
de M. et Mme M.et de prononcer à l’encontre de l’Etat, à défaut pour lui de justifier de l’exécution 
de l’ordonnance du juge des référés du tribunal administratif de Bordeaux en date du 14 septembre 
2009 dans un délai de vingt-quatre heures à compter de la notification de la présente ordonnance, 
une astreinte de 100 euros jusqu’à la date à laquelle cette décision aura reçu exécution ;
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